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1. FONDEMENTS

 Code civil du Québec, RLRQ, chapitre 64;

 Loi sur les biens non réclamés, RLRQ, chapitre B-5.1;

 Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, chapitre S-4.2;

 Règlement d’application de la Loi sur les biens non réclamés, RLRQ,

chapitre B-5.1, r.1.

La présente politique est étroitement liée à la Politique de déclaration et de gestion des événements 

survenant lors de la prestation de soins et de services (PO-02). 

2. PRINCIPES

Le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale 

reconnaît que les usagers doivent pouvoir compter sur des services sécuritaires afin d’éviter la 

perte, le bris ou la disparition de leurs biens personnels. 

Le CIUSSS de la Capitale-Nationale reconnaît également qu’un usager puisse être obligé de se 

départir, temporairement, de ses biens personnels pendant un épisode de soins ou de services 

dans ses installations. 

L’implication de l’usager et de ses proches est à favoriser en vue de trouver des alternatives au 

dépôt des biens personnels d’un usager, afin que le dépôt demeure une mesure d’exception. 

3. OBJECTIFS

La présente politique vise à préciser la responsabilité du CIUSSS de la Capitale-Nationale en cas 

de préjudice matériel causé à un usager, c’est-à-dire lors du bris, de la perte ou de la disparition 

de biens lui appartenant. Elle a aussi pour objet d’encadrer et de guider les personnes concernées 

dans les étapes à suivre lorsqu’une demande de réclamation est déposée, ou lorsque des biens 

ont été retrouvés sans avoir été réclamés. 

Plus précisément, les objectifs spécifiques de la présente politique sont de : 

 Prévenir les risques de bris, de perte ou de disparition des biens personnels des usagers;

 Informer tous les employés, gestionnaires, chercheurs, médecins, stagiaires, bénévoles et

usagers de leur responsabilité et de celle de l’établissement à l’égard des mesures à

prendre afin de favoriser la protection des biens personnels des usagers;

 Assurer une gestion efficace, équitable et harmonisée des réclamations;

 Préciser les modalités à suivre pour la disposition des biens non réclamés.



 

Politique no : PO-29  Page 3 

Politique relative à la protection des biens personnels, au traitement des réclamations et à la disposition des 

biens non réclamés 

4. CHAMP D’APPLICATION 

 

La présente politique s’adresse à tous les intervenants du CIUSSS de la Capitale-Nationale : les 

employés, gestionnaires, chercheurs, médecins, stagiaires, contractuels et bénévoles. 

 

La présente politique s’applique dans toutes les situations où un usager se présente dans l’une 

des installations du CIUSSS de la Capitale-Nationale avec des biens personnels en sa possession. 

 

Les usagers hébergés dans une ressource non institutionnelle (RNI), soit une ressource 

intermédiaire (RI) ou une ressource de type familial (RTF), ne sont pas visés par cette politique. 

Par ses ententes contractuelles convenues avec ces ressources, le CIUSSS de la Capitale-Nationale 

a toutefois l’obligation de s’assurer qu’elles prennent des moyens pour assurer la sécurité des 

biens personnels de ces usagers. 

 

Sont exclues de cette politique les réclamations relatives aux incidents matériels survenus sur des 

véhicules dans les aires de stationnement du CIUSSS de la Capitale-Nationale. 

 

 

5. DÉFINITIONS 

 

Ayant droit 

 

Personne pouvant faire valoir son droit à l’égard d’un bien personnel, tel que l’usager lui-même, 

son représentant légal ou, en cas de décès, ses héritiers et ses successibles. 

 

Biens personnels 

 

Ensemble des effets personnels et des objets de valeur appartenant à un usager et qui est 

conservé dans une installation du CIUSSS de la Capitale-Nationale pendant la durée de l’épisode 

de soins ou de services. Aux fins de la présente politique, ces biens comprennent les deux 

catégories suivantes : 

 

Effets personnels 

 

Objets d’usage courant, excluant les objets de valeur, destinés à l’usage exclusif de son 

propriétaire (ex. : vêtements, prothèses auditives, dentaires ou visuelles, médicaments, 

pièces d’identité, documents officiels, etc.). 

 

Objets de valeur 

 

Objets présentant une valeur marchande (ex. : montre, bijoux, argent, ordinateur, tablette 

électronique, téléphone portable, radio, etc.). Sont incluses les cartes de débit et de crédit 

pour les conséquences possibles en cas de disparition. 
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Établissement 

 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale. 

 

Installation 

 

Lieu physique relevant de la responsabilité du CIUSSS de la Capitale-Nationale au sein duquel 

l’usager reçoit ou a reçu des services de santé et/ou des services sociaux. 

 

Dépôt 

 

Un bien personnel est considéré faire l’objet d’un dépôt dans l’établissement lorsque l’usager 

remet à l’établissement la garde de son bien. Le dépôt implique nécessairement que le bien a été 

remis, de manière directe ou indirecte, à l’établissement dans le but de le restituer à la fin de 

l’épisode de soins ou de services. Aux fins de l’application de la présente politique, les biens d’un 

usager hébergé dans une installation où il est considéré être dans son milieu de vie, incluant 

notamment un centre d’hébergement et de soins de longue durée, ne sont pas considérés comme 

faisant l’objet d’un dépôt dans l’établissement. 

 

Gestionnaire responsable 

 

Supérieur immédiat de l’intervenant. 

 

Proches 

 

Comprend notamment le représentant légal de l’usager et toute personne démontrant un intérêt 

particulier pour l’usager. 

 

Réclamant 

 

L’usager ou toute autre personne pouvant agir en son nom au sens du Code civil du Québec, 

incluant notamment son représentant légal, ses héritiers et successibles. 

 

Transfert 

 

Transfert d’un usager d’unité, de service, d’installation ou d’établissement. 

 

Usager 

 

Toute personne qui reçoit des services de santé et des services sociaux, qu’elle soit inscrite, admise 

ou hébergée dans l’une ou l’autre des installations du CIUSSS de la Capitale-Nationale. 
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6. MODALITÉS 

 

6.1 Responsabilité générale de l’établissement 

 

6.1.1 De façon générale, l’établissement ne peut être tenu responsable du bris, de la 

perte ou de la disparition des biens personnels d’un usager. 

 

6.1.2 La responsabilité du CIUSSS de la Capitale-Nationale à l’égard des biens personnels 

endommagés ou disparus des usagers ne peut être engagée que s’il est démontré 

qu’une faute a été commise par l’établissement et que le bris, la disparition ou la 

destruction du bien est la conséquence directe, logique et immédiate de cette 

faute. 

 

6.1.3 Le CIUSSS de la Capitale-Nationale n’est pas responsable de la perte du bien qui 

résulte d’une force majeure, de la vétusté du bien, de son dépérissement par 

l’écoulement du temps ou de son usage normal et autorisé. 

 

6.2 Responsabilité générale de l’usager 

 

6.2.1 L’usager ne devrait apporter, dans les installations de l’établissement, que le 

minimum d’effets personnels indispensables durant son épisode de soins ou de 

services. 

 

6.2.2 Il est de la responsabilité de chaque usager de détenir une couverture d’assurance 

suffisante en cas de bris, de perte ou de disparition de ses biens personnels. 

 

6.3 Biens personnels dont l’usager conserve la garde durant son épisode de soins 

et de services 

 

6.3.1 L’usager demeure responsable des biens personnels qu’il conserve durant son 

épisode de soins ou de services. Il est, par conséquent, fortement recommandé de 

les laisser au domicile ou à un proche. 

 

6.3.2 L’usager assure lui-même la sécurité de ses biens personnels. À cet effet, 

l’établissement procure à l’usager des moyens raisonnables afin qu’il assure lui-

même la sécurité de ses biens. 

 

6.3.3 Le personnel du CIUSSS de la Capitale-Nationale ne peut pas assurer la surveillance 

continue des biens personnels conservés par les usagers durant leur épisode de 

soins ou de services. 
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6.4 Biens personnels mis en dépôt au sein de l’établissement 

 

6.4.1 Lorsqu’un usager n’est pas en mesure de prendre des décisions relativement à ses 

biens personnels ou à assurer lui-même la sécurité des biens personnels qu’il a en 

sa possession, les biens personnels dont il est nécessaire qu’il soit départi pendant 

l’épisode de soins ou de services sont mis en dépôt au sein de l’établissement. 

 

6.4.2 Également, il est recommandé à l’usager qui est en mesure de s’occuper de ses 

biens personnels et qui choisit de les conserver pendant la durée de son épisode 

de soins et de services, de les mettre en dépôt au sein de l’établissement, et ce, 

particulièrement à l’égard des objets de valeur. 

 

6.4.3 Le CIUSSS de la Capitale-Nationale a une obligation de diligence à l’égard des biens 

mis en dépôt et, à cet effet, il prend les moyens raisonnables afin d’assurer lui-

même la sécurité des biens personnels mis en dépôt. 

 

6.4.4 Les biens mis en dépôt sont conservés à l’endroit désigné au sein de l’installation 

concernée. 

 

6.4.5 Le CIUSSS de la Capitale-Nationale tient, au sein de chacune des installations 

concernées, un registre nommé : Registre des biens d’un usager ayant été mis en 

dépôt. 

 

6.5 Mesures particulières à certains effets personnels 

 

6.5.1 Prothèses visuelles, auditives, dentaires, etc. 

 

Lors de l’arrivée de tout usager dans l’une des installations du CIUSSS de la Capitale-

Nationale, l’intervenant responsable de ce site doit : 

 

 Vérifier si l’usager est porteur d’une ou de plusieurs prothèses; 

 Remettre à l’usager un contenant à prothèses identifié à son nom; 

 Aviser l’usager de ne jamais déposer ses prothèses dans un papier mouchoir ou à un 

autre endroit que dans le contenant qui lui est remis à cette fin; 

 Documenter au dossier le type de prothèses portées par l’usager (liste des effets 

personnels conservés et/ou mis en dépôt – annexe 1). 

 

6.5.2 Médicaments 

 

Lors de l’arrivée de tout usager dans l’une des installations du CIUSSS de la Capitale-

Nationale, l’intervenant responsable de ce site doit : 

 

 Vérifier si l’usager a en sa possession des médicaments; 
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 Mettre en œuvre les dispositions relatives aux médicaments que l’usager a en sa 

possession, qui sont déterminées par son équipe traitante; 

 Documenter au dossier de l’usager les interventions réalisées à ce sujet. 

 

6.6 Transfert ou départ de l’usager 

 

Lors du transfert ou du départ de l’usager, l’intervenant doit : 

 

 Rassembler, avec la collaboration de l’usager ou de ses proches, tous les biens 

personnels ayant été placés dans la chambre (tiroir de bureau, garde-robe, salle de bain, 

etc.) ou sous la civière; 

 Vérifier si des biens personnels ont été mis en dépôt et les remettre à l’usager ou à un 

proche avec l’accord de l’usager, s’il y a lieu; 

 Vérifier que l’usager a avec lui, lors de son départ, ses prothèses (visuelles, auditives, 

dentaires, etc.) ainsi que le contenant identifié à son nom, s’il y a lieu; 

 Documenter au dossier de l’usager les interventions réalisées à ce sujet. 

 

6.7 Rapport de déclaration d’incident ou d’accident 

 

Seuls les événements qui auraient pu avoir un impact ou qui ont eu un impact sur la 

prestation de soins et de services aux usagers doivent être déclarés par un rapport de 

déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1). 

 

6.8 Traitement des réclamations 

 

6.8.1 Dès qu’un intervenant constate le bris, la perte ou la disparition d’un bien 

appartenant à un usager, il avise son gestionnaire responsable. 

 

6.8.2 L’intervenant indique au réclamant la marche à suivre pour adresser une 

réclamation, et ce, dans les meilleurs délais, après le constat du bris, de la perte ou 

de la disparition du bien personnel. 

 

6.8.3 Toute réclamation doit être faite par écrit et devrait être produite sur le formulaire 

prévu à cet effet, soit le Formulaire de réclamation – Bris, perte ou disparition d’un 

bien personnel (annexe 2). 

 

6.8.4 Le réclamant doit annexer les pièces justificatives au Formulaire de réclamation – 

Bris, perte ou disparition d’un bien personnel (annexe 2), incluant les factures 

originales d’achat, de réparation ou une soumission à cet égard. 

 

6.8.5 Toute réclamation doit être transmise au gestionnaire responsable afin qu’il puisse 

procéder à l’analyse de la demande. Il recueille la version des faits de la part de 

l’unité de soins ou du service concerné au moment du bris, de la perte ou de la 

disparition du bien personnel. 
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6.8.6 Sur la base des informations et des éléments de preuves qui lui ont été présentés, 

le gestionnaire responsable procède à l’analyse de la réclamation. Au besoin, celui-

ci peut demander des renseignements complémentaires. 

 

6.8.7 Le gestionnaire responsable doit constater que l’établissement a commis une faute 

ayant contribué au préjudice matériel subi relativement aux biens personnels visés 

par la réclamation. 

 

6.8.8 Le gestionnaire responsable prend sa décision concernant la recevabilité de la 

réclamation en complétant la partie prévue à cet effet sur le Formulaire de 

réclamation – Bris, perte ou disparition d’un bien personnel (annexe 2). Advenant 

un refus, ce dernier informe le réclamant. 

 

6.8.9 L’indemnité sera établie par le gestionnaire responsable sur la base de la valeur 

estimée du bien au moment du bris, de la perte ou de la disparition. Ainsi, selon 

les barèmes identifiés dans le Guide de dépréciation produit par la Direction des 

assurances du réseau de la santé et des services sociaux (DARSSS), un pourcentage 

représentant la dépréciation ou l’usure du bien personnel sera soustrait du 

montant de l’indemnité. Au besoin, ce dernier pourra être supporté par la Direction 

des ressources financières (DRF). 

 

6.8.10 Dans le cas d’un bien brisé, le CIUSSS de la Capitale-Nationale se réserve le droit 

de le faire réparer à ses frais. 

 

6.8.11 Le CIUSSS de la Capitale-Nationale doit assumer toute indemnisation représentant 

un montant inférieur ou égal à celui de la franchise prévue dans la police 

d’assurance en vigueur dans l’établissement. Ce montant est imputé dans le centre 

de coûts de l’unité ou du service concerné par la réclamation du gestionnaire 

responsable. 

 

6.8.12 Le gestionnaire responsable transmet le Formulaire de réclamation – Bris, perte ou 

disparition d’un bien personnel (annexe 2) dûment complété à la DRF ainsi que les 

pièces justificatives requises par courriel ou courrier interne, selon les indications 

figurant sur ledit formulaire. 

 

6.8.13 La DRF traite la réclamation en fonction du montant de la franchise prévue dans la 

police d’assurance en vigueur de l’établissement. 

 

6.8.14 Selon le montant de la réclamation et en respectant le montant de la franchise, la 

DRF avise la DARSSS. 
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6.8.15 La DARSSS assure le suivi et l’analyse des réclamations concernant un montant 

supérieur à la franchise prévue dans la police d’assurance en vigueur de 

l’établissement. 

 

6.8.16 Pour obtenir le versement d’une indemnité, le réclamant doit : 

 

6.8.16.1 Remplir le Formulaire de réclamation – Bris, perte ou disparition d’un 

bien personnel (annexe 2) et fournir les pièces justificatives, incluant les 

factures originales d’achat, de réparation ou une soumission à cet égard; 

 

6.8.16.2 Signer le formulaire Transaction et quittance (annexe 4) complété par la 

DRF; 

 

6.8.16.3 Après réception des deux formulaires cités aux points 6.8.16.1 et 6.8.16.2, 

la DRF transmet le remboursement du montant autorisé au réclamant. 

 

6.8.17 Dans le cas d’un usager décédé : 

 

6.8.17.1 S’il s’agit d’un bien personnel qui ne peut être utile à une autre personne, 

telles les prothèses (visuelles, auditives, dentaires, etc.), aucune 

indemnité ne sera accordée; 

 

6.8.17.2 S’il s’agit d’un bien personnel qui peut être modifié pour être utilisé par 

quelqu’un d’autre, l’indemnisation ne sera octroyée que pour la valeur 

de la partie réutilisable, valeur qui fait partie des biens de la succession; 

 

6.8.17.3 Tout autre bien personnel (vêtement, bijou ou autre objet de valeur) 

devra être évalué et répondre aux mêmes principes que ceux énoncés 

précédemment. 

 

6.9 Disposition des biens non réclamés 

 

Lorsqu’un bien est délaissé ou retrouvé dans une installation du CIUSSS de la Capitale-

Nationale, les modalités suivantes doivent être réalisées : 

 

6.9.1 Le gestionnaire responsable doit : 

 

6.9.1.1 Être informé de tout bien retrouvé, oublié ou délaissé afin qu’il puisse 

éventuellement faire le lien entre un bien personnel retrouvé et une 

réclamation qui lui aurait été transmise; 

 

6.9.1.2 Conserver le bien pendant une période minimale d’une année à compter 

de son délaissement, de son oubli ou du moment où il est retrouvé, selon 

le cas; 



 

Politique no : PO-29  Page 10 

Politique relative à la protection des biens personnels, au traitement des réclamations et à la disposition des 

biens non réclamés 

6.9.1.3 Tenir un registre (Registre de biens non réclamés – annexe 3) afin de 

consigner les informations suivantes : 

 

 La nature du bien; 

 La date à laquelle le bien a été délaissé ou retrouvé; 

 Les circonstances dans lesquelles il a été délaissé ou retrouvé; 

 Le nom de l’usager auquel il pourrait appartenir (lorsque cette 

identification est possible); 

 L’endroit où le bien est entreposé dans l’installation; 

 Etc. 

 

6.9.1.4 Prendre les moyens nécessaires pour tenter de retracer l’ayant droit du 

bien et aviser qu’un bien a été délaissé ou retrouvé dans l’installation. 

Les moyens à prendre sont proportionnels à la valeur du bien; 

 

6.9.1.5 Lorsque l’ayant droit du bien est joint : 

 

 Prendre entente afin de permettre la récupération du bien; 

 Aviser la DRF de la démarche en cours afin d’éviter de rembourser 

ce bien, ou procéder au recouvrement de la somme qui aurait pu 

être versée au réclamant; 

 Si le bien n’est pas récupéré alors qu’une entente à cet effet a été 

conclue, conserver le bien jusqu’à l’écoulement de la période 

minimale d’une année pendant laquelle il doit être conservé; 

 Si l’ayant droit autorise la disposition du bien d’une quelconque 

manière, la disposition est permise. Une note est requise au registre 

dans un tel contexte et elle doit spécifier les modalités mises en 

place pour la disposition du bien. 

 

6.9.1.6 S’assurer de documenter, dans le Registre de biens non réclamés 

(annexe 3), toutes les démarches effectuées pour retracer l’ayant droit 

ainsi que les communications effectuées à ce sujet; 

 

6.9.1.7 À l’expiration du délai minimal d’une année pour la conservation du bien, 

au 1er avril de chaque année, transmettre une copie du registre à la DRF. 

 

6.9.2 La Direction des ressources financières doit : 

 

6.9.2.1 Communiquer avec la Direction principale des biens non réclamés de 

Revenu Québec afin de l’informer de la détention d’un ou de plusieurs 

biens délaissés au sein de l’établissement; 
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6.9.2.2 Convenir avec Revenu Québec de la procédure de remise des biens ou, 

le cas échéant, recevoir une autorisation écrite afin de procéder à la 

disposition du ou des biens selon l’entente convenue avec ce dernier. 

S’assurer de documenter, au Registre de biens non réclamés (annexe 3), 

les communications effectuées; 

 

6.9.2.3 Remettre le ou les biens à Revenu Québec, conformément à l’entente, 

ou en disposer de la façon convenue avec ce dernier. Documenter, au 

Registre de biens non réclamés (annexe 3), les informations relatives à la 

remise ou à la disposition du bien, notamment la méthode ainsi que la 

date à laquelle elle est effectuée. 

 

 

7. RESPONSABILITÉS D’APPLICATION 

 

7.1 Le comité de direction 

 

 Adopte la présente politique, de même que ses éventuelles mises à jour, et s’assure de 

 son application. 

 

7.2 Les gestionnaires 

 

 Assurent le respect de la présente politique, plus précisément ils : 

 

7.2.1 Appliquent la présente politique; 

 

7.2.2 Assurent la diffusion de la présente politique à toutes les personnes concernées au 

sein de leur unité ou service (intervenants et bénévoles) et s’assurent de son respect 

par les membres de leur unité; 

 

7.2.3 Reçoivent la demande de réclamation, s’assurent de sa conformité et de sa 

recevabilité; 

 

7.2.4 Assurent le traitement et la gestion des réclamations. À cette fin, une analyse des 

déclarations des parties en fonction des critères de la présente politique est 

effectuée et une décision sans appel est rendue; 

 

7.2.5 Autorisent et transmettent la réclamation à la DRF, responsable du traitement de 

la réclamation et de la quittance. Ils s’assurent de mettre en place toutes les 

mesures nécessaires pour éviter la récurrence; 

 

7.2.6 Sont imputables des dépenses encourues pour le règlement d’une réclamation 

concernant leur unité ou service, lorsque leur responsabilité est engagée à la suite 

d’une décision sans appel rendue en vertu de la présente politique; 
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7.2.7 Assurent la mise en œuvre des modalités relatives à la disposition des biens non 

réclamés incluant la tenue du registre. 

 

7.3 Les intervenants 

 

7.3.1 Se conforment à la présente politique; 

 

7.3.2 Informent les usagers et/ou leurs proches de leurs responsabilités envers leurs 

biens personnels; 

 

7.3.3 Collaborent avec les usagers et/ou leurs proches afin de leur procurer un endroit 

sécuritaire pour conserver leurs biens personnels, assurent la démarche de mise en 

dépôt auprès de l’établissement; 

 

7.3.4 Constatent et avisent leur supérieur immédiat du bris, de la perte ou de la 

disparition d’un bien personnel appartenant à un usager; 

 

7.3.5 Indiquent au réclamant la marche à suivre pour adresser une réclamation. 

 

7.4 La Direction des ressources financières 

 

7.4.1 Reçoit le Formulaire de réclamation – Bris, perte ou disparition d’un bien personnel 

(annexe 2) dûment complété afin de procéder au traitement du remboursement au 

réclamant; 

 

7.4.2 S’assure de compléter et de faire signer le document Transaction et quittance 

(annexe 4) lorsqu’un remboursement est prévu à la suite d’une réclamation. 

 

7.4.3 Impute la dépense encourue par le règlement de la réclamation dans le centre de 

coûts de l’unité ou du service concerné dont la responsabilité est engagée. 

 

7.4.4 Assure la transmission des informations auprès de la DARSSS, lorsque la situation 

le requiert. 

 

7.5 La Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

 

7.5.1 Met à jour la politique. 

 

7.5.2 S’assure de l’application de la politique. 
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8. ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente politique abroge toutes les politiques de gestion relative à la protection des biens 

personnels, au traitement des réclamations et à la disposition des biens réclamés émises par les 

anciens établissements et entre en vigueur le jour de son adoption par le comité de direction, le 

19 décembre 2017. 

9. ANNEXES

Annexe 1 Liste des effets personnels conservés et/ou mis en dépôt 

Annexe 2  Formulaire de réclamation – Bris, perte ou disparition d’un bien personnel 

Annexe 3 Registre de biens non réclamés 

Annexe 4 Transaction et quittance 
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FORMULAIRE DE RÉCLAMATION – BRIS, PERTE OU DISPARITION D’UN BIEN PERSONNEL
POUR USAGER-USAGÈRE SEULEMENT 

IDENTIFICATION DU RÉCLAMANT (USAGER OU USAGÈRE) (Lettres moulées) 

Nom, prénom :  No de dossier :     

Adresse : Installation : 

Ville : Numéro de chambre :   

Province :  Québec Code postal : 

Tél. : Cell. :  **Si remboursement à l’usager, utiliser le courrier interne 

Courriel :       Courrier interne      OUI  ☐       NON ☐ 

IDENTIFICATION DU REPRÉSENTANT, S’IL Y A LIEU  (Lettres moulées) 
Nom, prénom : Lien avec le réclamant : 

Adresse : 

Ville : Tél. : Cell. : 

Province : Code postal : Courriel : 

DESCRIPTION COMPLÈTE DE L’ÉVÈNEMENT MENANT AU BRIS, PERTE OU DISPARTION D’UN BIEN PERSONNEL 

Date de l’achat : 
 Jour/mois/année 

** REMBOURSEMENT À L’ORDRE DE: 

Coût de la réparation ou du remplacement : 
(Facture d’achat ou soumission de la réparation ou du remplacement) 

Nom :      Prénom : 
Ou compagnie : 
Adresse complète 

Signature (réclamant ou son représentant) 

Date Jour/mois/année  (Nom et prénom) (Lettres moulées) 

AUTORISATION DE REMBOURSEMENT D’UNE RÉCLAMATION CONCERNÉE 

Montant réclamé : Refus de la réclamation ☐

% Désuétude (voir guide de dépréciation DARSSS) : Acceptation de la réclamation ☐

   Montant à rembourser : Obtention de la quittance ☐

Facture jointe ☐

CENTRE DE COUT 

Nom du gestionnaire (Lettres moulées) 

Date _ ________________ 
  Jour/mois/année 

Autorisation du gestionnaire responsable 

Aux fins de remboursement, ce formulaire doit être complété par le réclamant, accompagné des pièces justificatives requises, approuvé par le 
gestionnaire responsable, puis acheminé par courriel : 03 CIUSSSCN DRF reclamation_assurance ou par courrier interne à l’attention de la Direction des 
ressources financières – Comptes à payer située au : 2601, chemin de la Canardière, M-5e, Québec, Québec, G1J 2G3. 
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